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[ACTUALITES CONCURRENCE] 
 
Pratiques anticoncurrentielles 
 
 
Contrôle d’une filiale commune et imputation de l’infraction  
 
Dans un arrêt du 11 juillet 2014, rendu suite à un recours formé contre la décision de la 
Commission dans l’affaire du cartel des cires de bougies, le Tribunal de l’Union européenne 
(« TUE ») s’est prononcé sur l’imputation d’une entente dans le cas d’une infraction commise par 
une entreprise commune.   
 
Les requérantes reprochaient à la Commission de ne pas avoir démontré que la société mère 
sanctionnée était seule à exercer une influence déterminante sur l’activité de l’entreprise 
commune impliquée dans l’entente.  
 
Le TUE a relevé que l’appréciation de l’« influence déterminante » d’une société sur le 
comportement commercial d’une autre est différente selon que l’on se place du point de vue des 
règles sur le contrôle des concentrations ou, comme en l’espèce, de celui des règles applicables 
aux ententes.   
 
Si, pour le contrôle des concentrations, la Commission n’est pas tenue de « vérifier si cette influence a 
effectivement été exercée », une telle analyse « abstraite et prospective » ne saurait prospérer dans le cadre 
de l’application de l’article 101 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(« TFUE ») applicable en matière de pratiques anticoncurrentielles. Dans le cadre de telles 
pratiques, pour imputer le comportement d’une société à une autre, la Commission doit 
démontrer l’existence de cette « influence déterminante » sur la base d’un ensemble d’éléments 
factuels (par exemple, le cumul de postes par des personnes dans les deux sociétés, l’émission de 
directives uniques et suivies par les sociétés).  
 
En s’abstenant, pour imputer la responsabilité de l’infraction de l’entreprise commune à 
seulement une des sociétés mères, de procéder à une telle démonstration de l’influence 
déterminante et unilatérale de cette seule société sur le comportement commercial de l’entreprise 
commune, alors même que les éléments de preuve rapportés par les parties le lui permettaient, la 
Commission a commis une erreur d’appréciation.  
 
Le TUE annule donc la décision de la Commission sur ce point. 
 
Arrêt du TUE du 11 juillet 2014 T-541/08 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=154902&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=372469

